
Les  énergies  renouvelables
créent des emplois au Bénin
Le changement climatique constitue une menace croissante pour
ce pays d’Afrique de l’Ouest, mais la transition vers les
énergies renouvelables offre une opportunité de stimuler la
croissance de l’emploi.

Setonde et son équipe au travail
Dans la localité d’Ouèssè, une commune isolée du Bénin, un
homme  d’une  vingtaine  d’années  exploite  les  énergies
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renouvelables  pour  créer  des  emplois  et  résoudre  un  gros
problème.

Dieudonné  Mahuwêna  Setonde  travaillait  comme  technicien  en
installation électrique dans les zones rurales de ce pays
d’Afrique de l’Ouest lorsqu’il a constaté que de nombreux
ménages  de  sa  localité  n’avaient  pas  accès  au  réseau
électrique  conventionnel,  ce  qui  rendait  difficile
l’utilisation des téléphones portables, de la télévision et
d’Internet.

Pour  relever  ces  défis,  Setonde  a  fondé  Technology  for
Environmental Protection Africa, également connue sous le nom
de TEP AFRICA TECH , une entreprise dédiée à la promotion des
énergies  renouvelables  et  à  l’amélioration  de  l’efficacité
énergétique  des  ménages,  en  particulier  dans  les  zones
rurales.

Il compte aujourd’hui 16 techniciens qui aident la communauté
à accéder à une énergie propre et durable. Lui et son équipe
ont formé plus de 200 jeunes à travers divers ateliers et
programmes de renforcement des capacités.

«  Grâce  aux  partenariats  avec  des  projets  nationaux  et
internationaux comme SWEED Bénin et Plan International Bénin ,
les  jeunes  que  nous  avons  formés  sont  aujourd’hui  des
professionnels  qualifiés  dans  le  domaine  des  énergies
renouvelables avec des stages et des opportunités d’emploi
», a déclaré Setonde en français.

La demande d’emplois verts augmente au Bénin
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Des  élèves  découvrent  l’installation  d’énergie  solaire.
(Crédit photo : Megan Valère SOSSOU)
La forte croissance de la dernière décennie a permis au Bénin
de réduire la pauvreté grâce à des projets durables, notamment
la création d’emplois verts, selon le récent Rapport sur le
climat et le développement publié par la Banque mondiale.

Au  Bénin,  il  existe  une  forte  demande  de  techniciens  et
d’ingénieurs spécialisés dans le photovoltaïque, la réparation
et la maintenance électrique, ainsi que l’installation et la
maintenance de biodigesteurs pour la production de biogaz.

Selon un rapport sur l’impact des énergies renouvelables sur
l’emploi, publié par l’Agence internationale pour les énergies
renouvelables  (AIER)  en  collaboration  avec  l’Organisation
internationale du travail (OIT), environ 320 000 personnes
travaillent  dans  le  secteur  des  énergies  renouvelables  en
Afrique. Ce chiffre représente 2,34 % de l’emploi mondial dans
ce secteur.

Face  aux  défis  climatiques  et  énergétiques,  Christian
Hounkannou,  coordinateur  Afrique  francophone
de 350Africa.org , estime que l’Afrique doit investir dans les
énergies renouvelables. Il encourage les jeunes à s’impliquer
pour apporter des solutions aux communautés en quête d’énergie
durable et souligne le rôle crucial de l’État dans le soutien
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des organisations engagées.

Le Projet Inclusion des Jeunes, initié par le gouvernement
béninois et soutenu par la Banque mondiale, forme plus de 500
jeunes aux métiers des énergies renouvelables. En partenariat
avec  AdMec  ,  une  entreprise  spécialisée  dans  l’énergie
solaire, ces jeunes acquièrent des compétences en montage,
entretien et réparation de lampadaires LED et solaires. Ce
projet vise à former et intégrer 1 000 jeunes dans le secteur
des énergies renouvelables d’ici 2025, dans le cadre de l’
initiative Azôli , la voie d’accès à l’emploi en fon, l’une
des langues nationales du Bénin.

Le programme Azôli est une initiative spéciale conçue par le
gouvernement béninois pour réduire le chômage et le sous-
emploi des jeunes au Bénin en facilitant l’accès aux stages de
formation en entreprise.

Dieudonné Mahuwêna Setonde au travail. (Crédit photo : Megan
Valère SOSSOU)

« A terme, 200 jeunes auront un contrat d’embauche direct avec
AdMec qui propose une formation gratuite », a indiqué Marcel
Adjahouisso, responsable de l’antenne atlantique de l’Agence
nationale de promotion de l’emploi.

Mathieu  Dènon,  bénéficiaire  du  programme,  était  auparavant
vendeur d’essence non raffinée introduite en contrebande du
Nigéria au Bénin. Aujourd’hui, il aide les ménages de son
village à acheter et installer des panneaux solaires.

En juin 2024, l’agence a recruté 1 000 jeunes supplémentaires
pour  la  formation  et  l’insertion  professionnelle.  Par
ailleurs, l’agence, à travers l’initiative Azôli, a signé une
convention  de  partenariat  avec  l’  Académie  de  l’Ecole
Supérieure  des  Métiers  des  Energies  Renouvelables  de  la
commune  d’Allada  pour  la  formation  et  l’insertion
professionnelle  de  1  000  jeunes  aux  métiers  des  énergies
renouvelables.
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Incitations gouvernementales

Le gouvernement béninois a instauré en 2020 une exonération de
la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) sur les importations de
panneaux  solaires.  Cette  exonération  s’applique  à
l’importation  de  matériels,  équipements  et  accessoires
d’installation  destinés  à  la  production  d’énergie
photovoltaïque  et  solaire  thermique.

L’exonération fiscale des produits contribuant à la production
d’énergie solaire a eu des effets significatifs sur l’économie
béninoise, notamment en termes de création d’emplois. Selon
un rapport du ministère de l’Economie et des Finances , cette
mesure a entraîné une augmentation de 9,95 % des importations
de ces produits, un chiffre nettement supérieur à celui des
produits d’énergie électrique à combustible fossile, qui n’ont
augmenté que de 0,66 %.

Les bénéfices de la vente d’équipements photovoltaïques ont
grimpé en flèche, en étant multipliés par cinq, selon le même
rapport.  De  plus,  l’exonération  fiscale  a  permis  aux
entreprises de doubler leur base de clients et de partenaires,
ce qui a conduit à l’expansion des points de vente et à
l’amélioration des services après-vente dans tout le pays.

Enock Missi Hounhoui, président de l’ Association béninoise de
l’énergie , a déclaré que le Bénin a fait preuve d’une volonté
de  miser  sur  les  énergies  renouvelables  comme  levier  de
création  d’emplois.  Il  a  ajouté  que  la  fabrication
d’équipements tels que les panneaux solaires, les éoliennes et
les  biodigesteurs,  ainsi  que  l’ingénierie  et  les  services
associés,  sont  des  domaines  qui  attirent  l’attention  des
jeunes.

Des défis demeurent

Bien que des progrès aient été réalisés dans le domaine des
énergies  renouvelables,  ils  ne  suffisent  pas  à  atteindre
toutes les populations rurales et à réduire significativement
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le nombre de jeunes chômeurs.

L’adoption des énergies renouvelables et la promotion de la
création d’emplois verts peuvent jouer un rôle important dans
la lutte contre le changement climatique tout en favorisant le
développement économique et social du continent. Cependant,
pour relever efficacement ce défi, les décideurs politiques
doivent veiller à la mise en œuvre de meilleures politiques de
réglementation et d’accès au marché, a déclaré Setonde.

Megan Valère SOSSOU

Renewable energy is creating
jobs in Benin
Climate  change  is  a  growing  threat  to  the  West  African
country, but the transition to renewable energy provides an
opportunity to stimulate job growth.
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In the locality of Ouèssè, an isolated commune in Benin, a man
in his twenties is harnessing renewable energy to create jobs
and solve a big problem.

Dieudonné  Mahuwêna  Setonde  was  working  as  an  electrical
installation technician in rural areas of this West African
nation when he saw that many households in his locality lacked
access to the conventional power grid, making it difficult to
use mobile phones, television, and the Internet. 

To address these challenges, Setonde founded Technology for
Environmental  Protection  Africa,  also  known  as  TEP  AFRICA
TECH, a company dedicated to promoting renewable energy and
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improving  household  energy  efficiency,  especially  in  rural
areas.

Now  he  has  16  technical  employees  who  help  the  community
access clean and sustainable energy. He and his team have
trained  over  200  youths  through  various  workshops  and
capacity-building  programs.  

«  Thanks  to  partnerships  with  national  and  international
projects like SWEED Benin and Plan International Benin, the
youths we have trained are now qualified professionals in the
field  of  renewable  energy  with  internships  and  job
opportunities,  »  Setonde  said  in  French.

Growing demand for green jobs in Benin

Strong growth of the last decade has enabled Benin to reduce
poverty  through  sustainability  projects,  particularly  the
creation of green jobs, according to the recent Climate and
Development Report published by the World Bank.  

In Benin, there is a high demand for technicians and engineers
specialized  in  photovoltaics,  electrical  repair,  and
maintenance, as well as the installation and maintenance of
biodigesters for biogas production.

About 320,000 people are employed in renewable energy jobs,
according to a report on the impact of renewable energy on
employment by the International Renewable Energy Agency, in
collaboration with the International Labour Organization. That
figure represents 2.34% of global employment in this sector.

In  the  face  of  climatic  and  energy  challenges,  Christian
Hounkannou, francophone Africa coordinator of 350Africa.org,
said  that  Africa  needs  to  invest  in  renewable  energy.  He
encourages young people to get involved in providing solutions
to communities seeking sustainable energy and highlights the
crucial  role  of  the  state  in  supporting  committed
organizations.
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Students  learning  about  solar  energy  installation.  (Photo
credit: Megan Valère SOSSOU)
The  Youth  Inclusion  Project,  initiated  by  the  Beninese
government and supported by the World Bank, trains more than
500 young people in renewable energy trades. In partnership
with AdMec, a company specializing in solar energy, these
youths  acquire  skills  in  assembling,  maintaining,  and
repairing LED and solar street lights. This project aims to
train and integrate 1,000 young people into the renewable
energy sector by 2025, as part of the Azôli initiative — the
pathway  to  employment  in  Fon,  one  of  Benin’s  national
languages.  

The Azôli program is a special initiative designed by the
Beninese  government  to  reduce  youth  unemployment  and
underemployment in Benin by facilitating access to internships
for on-the-job training.

« Eventually, 200 young people will have a direct employment
contract with AdMec, which offers free training, » said Marcel
Adjahouisso,  head  of  the  Atlantic  branch  of  the  National
Agency for Employment Promotion. 

Mathieu Dènon, a beneficiary of the program, was previously a
seller of unrefined gasoline smuggled from Nigeria into Benin.
Today, he helps households in his village buy and install
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solar panels.

In June 2024, the agency recruited another 1,000 young people
for  training  and  professional  placement.  In  addition,  the
agency, through the Azôli initiative, signed a partnership
agreement with the Academy of the Higher School of Renewable
Energy Trades in the commune of Allada for the training and
professional integration of 1,000 young people in renewable
energy trades.

Government incentives

The Beninese government in 2020 began exempting solar panel
imports from value-added tax, otherwise known as VAT. This
exemption applies to the importation of materials, equipment,
and  installation  accessories  for  the  production  of
photovoltaic  and  solar  thermal  energy.

The tax exemption on products contributing to solar energy
production  has  had  significant  effects  on  the  Beninese
economy, particularly in terms of job creation. According to a
report by the Ministry of Economy and Finance, this measure
led to a 9.95% increase in imports of these products, a figure
significantly  higher  than  that  of  fossil-fuel-burning
electrical energy products, which only increased by 0.66%.

Profits  from  the  sale  of  photovoltaic  equipment  have
skyrocketed,  increasing  fivefold,  according  to  the  same
report.  Additionally, the tax exemption has allowed companies
to double their customer and partner base, leading to the
expansion of sales points and the improvement of after-sales
services across the country.

Enock  Missi  Hounhoui,  president  of  the  Benin  Energy
Association, said Benin has shown a commitment to relying on
renewable energy as a lever for job creation. He added that
the manufacturing of equipment such as solar panels, wind
turbines,  and  biodigesters,  as  well  as  the  associated
engineering  and  services,  are  areas  that  attract  young
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people’s attention.

Challenges remain

Although progress has been made in the field of renewable
energy, it is not enough to reach all rural populations and
significantly reduce the number of unemployed youth.

Adopting renewable energy and promoting the creation of green
jobs can play an important role in combating climate change
while  fostering  the  continent’s  economic  and  social
development. However, to effectively address this challenge,
policymakers  must  ensure  the  implementation  of  better
regulation  and  market  access  policies,  Setonde  said.

Megan Valère SOSSOU

Bénin : 350Africa.org honore
les héros communautaires des
énergies renouvelables
À  l’occasion  de  la  Semaine  de  l’Afrique,  350Africa.org  a
mobilisé les communautés pour célébrer les héros locaux des
énergies renouvelables à travers les prix AfrikaVuka. Au Bénin
cet événement a été célébré dans la matinée de ce vendredi 31
mai 2024 à l’American Corner de l’Université d’Abomey-Calavi.
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Remise de trophée
L’événement selon Christian Hounkannou, Coordonnateur Afrique
Francophone 350.org, consiste à remettre des prix aux lauréats
gagnants de l’initiative pour récompenser les acteurs qui ont
œuvré  pour  la  promotion  des  énergies  renouvelables,  en
développant ou en soutenant des projets communautaires sur le
continent.

Le  processus  de  sélection  a  commencé  par  une  phase  de
nomination  publique,  au  cours  de  laquelle  les  membres  du
public ont identifié des acteurs clés. Un comité a ensuite
présélectionné  les  candidats  les  plus  remarquables.  Les
lauréats se sont distingués par leur contribution à l’accès à
une énergie durable, équitable et abordable en Afrique. Dix
personnes et organisations ont été honorées, représentant sept
catégories et provenant de dix différents pays dont le Bénin.



Des acteurs communautaires du Bénin distingués

Une personne et une organisation ont été récompensées au Bénin
pour  leurs  contributions  remarquables  dans  le  domaine  des
énergies renouvelables. Il s’agit de Antoine Mahutin Salako,
technicien  supérieur  en  énergie  renouvelable  et  système
énergétique dans la catégorie Solar Orisha, et du Cercle des
Grands Pionniers (CGP). Dans la catégorie des Eco-Enablers

Antoine Mahutin Salako a été distingué pour son initiative de
distribution  de  kits  solaires  dans  les  zones  reculées,
améliorant ainsi l’accès à l’énergie à travers tout le Bénin.
De son côté, le Cercle des Grands Pionniers a fourni des
services  de  dépannage  et  d’installation  d’énergies
renouvelables  décentralisées  et  abordables,  grâce  à  des
compétences techniques spécifiques.

Antoine Salako a exprimé sa joie : « Je suis content d’avoir
reçu ce trophée. Je vais mettre les bouchées doubles pour
dépasser  le  niveau  actuel.  »  Mathias  Kpetehoto  du  CGP  a
également partagé son émotion : « Je suis très ému car nos



efforts ont été reconnus par 350.org. Notre projet a mis en
lumière les personnes sans voix qui, bien qu’elles soient dans
l’obscurité, font beaucoup d’efforts pour s’en sortir grâce au
dépannage et au montage des équipements d’énergie solaire. »

Tout comme au Bénin, plusieurs personnes et organisations ont
été honorées au Cameroun, au Sénégal, en Ouganda, au Ghana, au
Nigéria et en Afrique du Sud.

Cette cérémonie a également été l’occasion de partager le Kit
Our Own Power. Christian Hounkannou a profité de l’événement
pour  rappeler  aux  jeunes  participants  les  opportunités  de
renforcement  des  capacités  en  matière  de  plaidoyer,  de
mobilisation, d’engagement et de recherche de financement en
utilisant cet outil.

«  Nous  avons  le  pouvoir  d’exiger  de  nos  décideurs  la
promotion, le développement et le financement des énergies
renouvelables. »

Pour  Christian  Hounkannou,  350.org  développe  une  nouvelle



stratégie  pour  promouvoir  les  solutions  climatiques,  la
technologie et la finance climatique. Il entend continuer à
mobiliser, plaider et engager pour la promotion des énergies
renouvelables. Tout en encourageant les jeunes à rejoindre le
mouvement 350.org, Christian Hounkannou invite les jeunes à se
tourner vers les formations et métiers du secteur des énergies
renouvelables.

Ainsi, l’édition 2024 de la Semaine de l’Afrique a été marquée
au Bénin par cette activité de partage, de coworking et de
reconnaissance des champions de l’énergie renouvelable.

Megan Valère SOSSOU

L’appel à l’action de Landry Ninteretse,



Directeur régional de 350Africa.org
« Ces prix mettent en lumière le mouvement croissant en faveur
des  énergies  renouvelables  qui  s’enracine  en  Afrique  sous
l’impulsion  des  populations.  Les  communautés  rejettent
activement  les  combustibles  fossiles  et  adoptent  le
développement de systèmes d’énergie renouvelable sûrs, fiables
et décentralisés. Grâce aux efforts concertés de toutes les
parties  prenantes,  un  avenir  alimenté  par  les  énergies
renouvelables, avec un accès universel à l’énergie propre, est
à  portée  de  main.  L’Afrique  peut  contribuer  de  manière
significative à l’objectif mondial de tripler la capacité des
énergies  renouvelables  si  les  gouvernements  et  les
institutions financières accordent la priorité aux initiatives
en  matière  d’énergies  renouvelables  et  fournissent  le
financement  nécessaire  pour  soutenir  le  développement  des
énergies  renouvelables  et  une  transition  équitable  vers
l’abandon des combustibles fossiles. Pour faire face à la
crise climatique et répondre à nos besoins énergétiques en
Afrique,  il  faut  investir  massivement  dans  les  énergies
renouvelables  et  mettre  en  place  un  cadre  réglementaire
favorable. »

COP 28: Un pas vers la bonne
direction
Le texte final du sommet climatique de Dubaï mentionne pour la
première fois une transition « hors des énergies fossiles ».
Certes un pas vers dans la bonne direction, mais qui reste de
loin insuffisant pour répondre à l’urgence et gravité de la
crise climatique en particulier pour les pays vulnérables.
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Les dirigeants du monde entier ont finalement convenu que le
monde devait abandonner les combustibles fossiles pour éviter
un  changement  climatique  catastrophique,  après  30  ans
d’intenses et pénibles négociations. Cette concession a été
obtenue  à  l’arrachée  devant  le  tollé  qu’avait  suscité  le
précédent  draft  qui  ne  reconnaissait  pas  explicitement  la
nécessité de s’éloigner des combustibles fossiles. Le Global
Stocktake, quoique salué par les uns d’ ‘historique’, n’évoque
cependant pas de « sortie » du pétrole, du gaz et du charbon,
ce que réclame le mouvement climatique mondial depuis des
décennies.

Cette petite victoire marque toutefois le début de la fin.
Désormais, les dirigeants du monde ont brisé le tabou. Le
texte final nomme clairement le mal, quoi qu’il se contente
d’appeler  d’appeler  à  «  transitionner  hors  des  énergies
fossiles dans les systèmes énergétiques, d’une manière juste,
ordonnée  et  équitable,  en  accélérant  l’action  dans  cette
décennie cruciale, afin d’atteindre la neutralité carbone en
2050 conformément aux préconisations scientifiques ». L’ère
des fossiles approche à grands pas. Une scénario qui n’aurait
pas été possible n’eut été la grande mobilisation du mouvement
climatique qui s’est battu jusqu’au bout, à la COP, mais aussi
dans les semaines qui ont précédé cette conférence.



Doit-on  alors  se  réjouir  des  résultats  de  cette  cop?  Pas
vraiment. En tant qu’African, nous nous attendions à ce que la
COP 28 démontre, à tout le moins, son engagement à rectifier
le tir et à tracer la voie vers une élimination complète de
tous les combustibles fossiles, un avenir durable construit
sur les énergies renouvelables, un financement ambitieux et
contraignant pour l’adaptation et des engagements clairs en
matière  de  transfert  de  technologie  de  la  part  des  pays
riches.

Should we then rejoice in the results of this conference? Not
really.  As  an  African,  we  expected  COP  28  to  demonstrate
commitment  to  course  correcting  and  charting  a  path  to  a
complete phase out of all fossil fuels, a sustainable future
built on renewables, ambitious adaptation finance and clear
technology transfer commitments by rich nations.

Même si le compromis de Dubaï mentionne la transition hors des
énergies fossiles, il ne fait aucune référence au soutien
nécessaire aux pays en développement pour entreprendre cette
transition  énergétique.  Qui  va  payer  la  facture  de  cette
transition? Est-il juste et réaliste d’attendre des pays en
développement qu’ils supportent le fardeau de cette transition
sans  accompagnement  financier  conséquent?  Les  questions  de
financement ont été depuis longtemps au cœur des négociations
climatiques et ont causé une énorme frustration pour les pays
africains  qui  avaient  adopté  en  septembre  dernier  la
Déclaration  de  Nairobi,  un  texte  sanctionnant  le  premier
Sommet africain sur le climat. L’Afrique, qui subit de plein
fouet  les  ravages  de  la  crise  climatique,  réclame
l’augmentation  de  «  la  capacité  de  production  d’énergies
renouvelables de l’Afrique de 56 gigawatts en 2022 à au moins
300  gigawatts  d’ici  à  2030  »,  ainsi  qu’une  réforme  en
profondeur d’un nouveau mécanisme de financement adapté aux
besoins  de  l’Afrique,  y  compris  la  restructuration  et
l’allégement de la dette. Cet objectif n’a pas été atteint à
Dubaï.



Nul n’a besoin de rappeler la contribution insignifiante voire
nulle du continent dans la crise en cours, d’où le texte final
laisse un goût amer du point de vue de la justice climatique.
Pour des millions d’Africains, la crise climatique affecte
tous les aspects de la vie – de l’alimentation au logement, en
passant par l’accès à l’eau potable et à une énergie propre.
D’où le soutien au triplement des énergies renouvelables avait
suscité l’optimisme et dynamisé les communautés qui se sont
mobilisés en masse ces dernières semaines pour appeler à un
déploiement  rapide  et  à  grande  échelle  des  énergies
renouvelables  en  Afrique.

Pour véritablement assurer la justice climatique, les plus
grands pollueurs doivent prendre le leadership et faire leur
part du sacrifice en vue d’une élimination progressive de tous
les combustibles fossiles tout en accélérant les financements
destinés au triplement des énergies propres d’ici 2030 et au
doublement  de  l’efficacité  énergétique.  Ces  deux  objectifs
sont intimement liés et représentent l’unique voie de survie
pour les populations du Sud Global. Une fois de plus, l’accord
de Dubia n’a pas présenté une voie claire, soutenue par un
cadre juridique et un calendrier de mise en œuvre.

L’histoire retiendra que COP 28 aura été un moment de vérité
pour  l’industrie  des  combustibles  fossiles,  après  des
décennies de mensonges et de manipulations. Il ne fallait pas
s’attendre à ce que la fin de l’ère des combustibles fossiles
soit prononcée par ses premiers bénéficiaires. Il y avait au
moins 2 456 lobbyistes des énergies fossiles à cette COP qui
ont  tout  fait  pour  influencer  l’accord  final.  Jusqu’à  la
dernière heure de la COP, l’on aura aussi vu la puissance de
mobilisation et de pression de la société civile, du mouvement
climatique,  des  peuples  autochtones  et  des  leaders
progressistes qui ont démontré leur puissance pour maintenir
les intérêts et l’avenir des plus vulnérables et des sans-voix
au centre des négociations climatiques. Au cours des deux
prochaines  années  menant  à  la  COP  30,  au  Brésil,  nous



resterons  sur  cette  lancée  pour  exiger  encore  plus
farouchement  la  justice  climatique.   A  luta  continua!

Landry Ninteretse, Directeur Régional, 350Africa.org

350Africa  contre-attaque  :
les négociateurs africains et
la  controverse  des
combustibles  fossiles  à  la
COP28
Pendant que la COP 28 s’achève avec les tractations de part et
d’autre,  le  Groupe  africain  de  négociateurs  a  émis  une
déclaration  ferme,  soulignant  son  refus  d’accepter  tout
résultat qui négligerait les priorités de l’Afrique. Parmi ces
priorités, le groupe a vigoureusement plaidé en faveur de la
mise  en  place  d’un  cadre  d’adaptation  assorti  d’objectifs
ambitieux et temporellement définis, d’un soutien concret à la
mise  en  œuvre,  ainsi  que  d’un  financement  concessionnel
substantiel en vue d’une transition équitable.

Landry Ninteretse
Soulignant  une  position  délicate,  le  groupe  a  également
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défendu le droit des nations africaines d’explorer l’ensemble
de leurs ressources, y compris les combustibles fossiles. Un
point de vue qui a fait réagir 350.org à travers son Directeur
Régional Afrique. Cette déclaration du groupe des négociateurs
risquerait de compromettre les objectifs climatiques et les
appels à une élimination équitable des combustibles fossiles
lors de la COP 28.

Dans son argumentaire, Landry Ninteretse – Directeur régional,
350Africa.org explique : « Nos dirigeants connaissent très
bien  le  mal  que  les  combustibles  fossiles  font  à  nos
communautés. Les voix de nos populations qui souffrent de
l’aggravation des impacts des combustibles fossiles devraient
leur servir de guide dans ce processus et ils doivent agir
dans l’intérêt de la population. »

En évoquant l’équité et la différenciation comme les clés de
la  transition  énergétique,  il  met  en  garde  contre  la
dépendance à l’égard des combustibles fossiles qui rendrait
vulnérable notre avenir et ne procurerait pas de bénéfices
concrets pour la vie quotidienne et les moyens de subsistance
des communautés. C’est pourquoi, selon lui, plutôt que de
lutter pour l’exploration des ressources fossiles polluantes,
il faut appeler les pays développés à fournir un financement
adéquat et favorable à une transition rapide et équitable pour
s’éloigner des énergies fossiles.

Megan Valère SOSSOU

Les OSC du Bénin s’unissent
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et  s’outillent  pour  la
promotion  des  énergies
renouvelables

Il y a plus d’une dizaine d’années qu’il intervient dans le
domaine de la protection de l’environnement au sein de la
société  civile  au  Bénin.  Si  Mawusé  HOUNTONDJI,  Directeur
Exécutif de Jeune Volontaire pour l’Environnement Bénin a une
leçon à partager avec ses pairs, c’est qu’il faut s’unir pour
mieux impacter. A travers son organisation, JVE Bénin ONG, il
a su imprimer cette marque en mettant en place avec quatre
autres organisations, le Réseau des OSC pour le Développement
des Énergies Renouvelables (RODER) dont il est le point focal
au Bénin.

Comme Mawusé, Christian HOUNKANNOU du mouvement 350.Africa.org
estime  aussi  qu’il  urge  de  mettre  ensemble  toutes  les
compétences  acquises  individuellement  pour  des  impacts
significatifs. Car seul on va vite mais ensemble on va loin a-
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t-il renchérit.

Ainsi, face aux divers problèmes liés à l’accès à l’énergie,
ces organisations sont appelées à entreprendre des actions
concrètes pour promouvoir les énergies renouvelables au Bénin,
en particulier à travers des plaidoyers. Cependant, Mawusé
HOUNTONDJI  souligne  qu’il  est  important  de  comprendre
précisément  de  quoi  il  est  question  avant  de  mener  ces
plaidoyers.

C’est  pourquoi  en  organisant  l’atelier  de  renforcement  de
capacités des organisations de la société civile (OSC) sur les
énergies  renouvelables  à  Abomey-Calavi  ce  vendredi  2  juin
2023, l’ONG Jeune Volontaire pour l’Environnement Bénin en
collaboration avec le Réseau des OSC pour le Développement des
Énergies Renouvelables (RODER) et l’organisation 350Africa.org
ont outillé une vingtaine d’acteurs de la société civile.

 « Nous avons voulu bâtir sur l’existent : le RODER afin
d’accompagner  les  initiatives  pour  véritablement  promouvoir
les  énergies  renouvelables  et  beaucoup  plus  trouver  des
solutions aux changements climatiques », a déclaré Christian
HOUNKANNOU.



Les participants à l’atelier ont eu l’occasion de prendre
connaissance des activités menées par le RODER et le mouvement
350Africa.org dans le domaine des énergies renouvelables au
Bénin. À noter qu’une feuille de route a été proposée à la
suite des échanges, et elle sera soumise à l’appréciation des
parties  prenantes  concernant  l’évolution  des  énergies
renouvelables  au  Bénin.

Selon Mawusé HOUNTONDJI, cette feuille de route, qui énonce un
certain nombre d’actions à mettre en œuvre, permettra aux OSC
d’être mieux informées et d’aider les pouvoirs publics. Hubert
AGOSSOU, Directeur des Énergies Renouvelables de la Maîtrise
et de l’efficacité Énergétique, qui représentait les autorités
publiques  lors  de  cet  atelier,  a  rappelé  que  la  volonté
politique d’utiliser massivement les énergies renouvelables au
Bénin  a  été  marquée  par  l’adoption  de  la  politique  de
développement  de  l’électrification  hors  réseau.  Il  reste
convaincu  que  la  valorisation  des  énergies  renouvelables
contribuera  à  accélérer  l’accès  aux  services  énergétiques
modernes pour la population.

Les  acteurs  de  la  société  civile  ayant  participé  à  cette
rencontre,  désormais  mieux  préparés,  ont  réaffirmé  leur
volonté et leur engagement à œuvrer en faveur du développement
des énergies renouvelables. Une preuve que l’union fait la
force.

Megan Valère SOSSOU


